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Portes du Luxembourg




REGLEMENT D’ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS AUX MANIFESTATIONS SPORTIVES, CULTURELLES ET TOURISTIQUES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES DU LUXEMBOURG
Le présent règlement s’applique aux demandes de subventions présentées pour l’organisation des manifestations associatives intervenant dans le champ sportif, culturel ou touristique et se déroulant sur le territoire de la Communauté de Communes.
L’aide de la Communauté de Communes ne peut concerner le fonctionnement courant de l’association porteuse du projet.

Il est rappelé que toute subvention publique est par nature :

· Facultative : une subvention n’est pas un droit ;  son octroi est soumis à l’appréciation discrétionnaire de la collectivité

· Précaire : son renouvellement n’est pas automatique conformément à l’application du principe d’annualité budgétaire
· Conditionnelle : elle est attribuée sous condition de présenter un intérêt public local
Une subvention ne peut avoir pour effet de procurer un bénéfice à l’association qui la reçoit. De fait, lors d’une demande de renouvellement, il sera tenu compte des résultats financiers de la réalisation de l’année précédente et des comptes de l’association.
1. Bénéficiaires
Les Communes membres de l’EPCI, Les associations loi 1901. Conformément à la loi de 1905, quelque soit le projet présenté, les associations dont l’objet est  à caractère religieux, politique ou syndical ne peuvent prétendre à une demande de subvention.
2. Dossier de demande de subvention

La demande de subvention est adressée à M. le Président de la Communauté de Communes à l’aide du dossier type de demande de subvention complété de tous les documents et programmes utiles à la compréhension du projet.
Les pièces à fournir sont listées dans le dossier type de demande de subvention.
3. RECEVABILITE DU DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION
Un accusé réception par voie de courrier ou de courriel sera adressé au demandeur précisant le caractère complet ou incomplet du dossier.

L’accusé de réception d’un dossier complet ne constitue pas un engagement financier de la Communauté de Communes.

Si le dossier est incomplet, la demande de pièces complémentaires citées dans l’accusé réception suspend l’instruction. A défaut de fournir les pièces complémentaires dans le délai fixé dans l’accusé réception, la demande de subvention sera considérée caduque. Le demandeur en sera informé par courrier.
4. CHAMPS D’INTERVENTION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES
Deux champs d’intervention sont définis :

· Les évènementiels et les partenariats sportifs, culturels ou touristiques
· Les manifestations à rayonnement communautaire
Les projets sont examinés au regard des critères d’éligibilité déterminés au sein de ces deux catégories de manifestations. Les enveloppes  financières  attribuées à chacune de ces deux catégories sont fonction des crédits inscrits au budget annuel.
4.1 
Evènementiels - Partenariats culturels, sportifs ou touristiques
Catégorie  4.1.1  Evènementiels - Partenariats culturels, sportifs
Les projets ciblés sont les manifestations d’envergure communautaire, faisant appel à des acteurs locaux. 
Critères cumulatifs proposés:

· Impact de fréquentation :

· Evènement accessible au grand public 

· diversité du public
· Résonance au-delà de la Communauté de Communes et du Département 

· Couverture médiatique de l’évènement
· Bénéfice médiatique : éléments de notoriété, d’image, participant à l’amélioration de l’attractivité du territoire auprès des publics extérieurs
Catégorie 4.1.2. Manifestations exceptionnelles ou inédites

Manifestations d’opportunité à large audience et relayées par les média, évènements sportifs gratuits.
4.2
Soutien aux manifestations à rayonnement communautaire

Les projets ciblés sont les manifestations présentant un impact et une résonance significatifs à l’échelle communautaire. 
Catégorie  4.2.1. Manifestation présentant une forte adéquation avec les compétences de la Communauté de Communes: action complétant, prolongeant l’intervention communautaire.
Les projets seront examinés au regard des orientations et des priorités d’action retenues par la politique communautaire.
Catégorie 4.2.2  Manifestations culturelles, sportives, ou touristique présentant une dimension communautaire appréciée au vu des critères cumulatifs ainsi proposés:

· Large ouverture au public,  diversité des publics touchés

· Valeur structurante : démarche partenariale, inter-associative développée autour du projet
(Objectif : encourager les porteurs de projets à animer et à développer des partenariats tels qu’ils favorisent leur propre visibilité mais aussi l’image du territoire comme lieu de créativité, de partage, de coopération)

· Qualité du programme : intervenants professionnels, originalité, innovation 
· Valeur ajoutée en termes de :
· démarche éducative, de médiation, d’actions de sensibilisation s’adressant en particulier aux publics des territoires prioritaires de la politique de la ville

· valorisation du territoire, confortement de son image et de son  attractivité 
------------------------------------
Ne sont pas recevables au sein du dispositif d’aide de la Communauté de Communes, les demandes portant sur :
· le fonctionnement courant de l’association, le développement de ses activités, les emplois associatifs

· les manifestations régulières, propres à la vie des communes : type carnaval, fête traditionnelle, évènement patriotique…
· les manifestations ouvertes aux seuls adhérents ou destinées à la promotion de l’activité de l’association (ex journée porte-ouverte…)
· l’organisation de déplacements en extérieur, la participation à des championnats ou à des représentations extérieures
· les actions humanitaires 
5. MODALITES FINANCIERES ENCADRANT l’OCTROI DEs SUBVENTIONs
Les subventions sont attribuées dans la limite des crédits inscrits au budget annuel voté par le Conseil Communautaire. Le montant de la subvention est arrêté en fonction de ces crédits, des critères d’éligibilité du projet et du budget prévisionnel détaillé présenté par l’association.
Nature des dépenses prises en compte
Les dépenses éligibles sont celles relatives aux frais de logistique, d’organisation, de rétribution des intervenants professionnels, de communication etc.…

La Communauté de Communes dresse la liste des dépenses éligibles au vu du budget prévisionnel présenté par l’association. La dépense éligible totale constitue l’assiette de subvention définitive.
Si le projet déposé est assujetti à la TVA, les budgets prévisionnel et réalisé seront présentés en HT.

Si le projet n’est pas soumis à la TVA, les budgets prévisionnel et réalisé seront présentés en TTC.

Montant de la subvention
Le montant de subvention accordé est un montant maximum. En cas de dépassement du budget prévisionnel, le montant ne sera pas augmenté.

Taux : 10 % maximum du budget global plafonné à 2000 €.
Toutefois, le bureau se réserve le droit d’accorder une aide supplémentaire si l’action est innovante et fédère les associations du territoire ou de la diminuer si l’action a déjà été subventionnée ou si elle ne remplit que partiellement les conditions de l’article 4 de ce présent règlement .
Attribution de la subvention
La subvention est attribuée par le bureau communautaire qui détermine le bénéficiaire, l’objet de l’aide, son montant, sa durée de validité et ses modalités de notification.
Notification de la subvention
La décision du bureau communautaire est notifiée par courrier au bénéficiaire sous la forme d’un acte unilatéral (arrêté de subvention).
Conformément à la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et de ses décrets d’application et son décret d’application n°2001-495 du 6 juin 2001, l’attribution d’une subvention supérieure à 23 000 € fait l’objet d’une convention d’objectifs entre la collectivité et le bénéficiaire de droit privé.

En deçà du seuil de 23 000€, une convention d’objectifs sera établie dès lors que des obligations réciproques s’imposent entre les parties.
Durée de validité de la décision d’attribution

La décision prise par la Communauté de Communes est valable jusqu’à la fin de l’exercice budgétaire en cours. Au terme de ce délai, s’il est constaté que le projet n’a pas reçu un début d’exécution, la Communauté de Communes considérera que le bénéficiaire a renoncé au projet et la subvention sera annulée.
Au-delà de la date fixée pour la présentation des pièces justificatives de réalisation du projet et sans demande de prolongation accordée par la Communauté de Communes, la décision de subvention sera considérée caduque et la subvention sera annulée. La Communauté de Communes pourra décider de demander le reversement total ou partiel des sommes déjà versées.

Versement 
Acompte :
Si le délibéré du Conseil Communautaire l’autorise et sur demande du bénéficiaire, un acompte sur la subvention pourra être versé avant la réalisation du projet.
Subvention totale ou son solde 

Le montant total de la subvention ou son solde sera versé après réalisation de la manifestation sur présentation d’un bilan qualitatif et financier détaillé  du projet et de tous documents attestant de la mise en œuvre des obligations de publicité. La Communauté de Communes pourra demander toute pièce nécessaire à l’évaluation du projet et au contrôle des dépenses. 
La subvention définitive est déterminée au prorata des dépenses éligibles acquittées et justifiées.

Le montant de la subvention totale ou son solde pourra être ajusté ou diminué si les dépenses définitives du projet sont inférieures au budget prévisionnel transmis.
Reversement 
Si la durée de validation de la décision de subvention est dépassée ou si le bénéficiaire renonce à réaliser la manifestation subventionnée, la Communauté de Communes annulera la subvention si elle n’a pas déjà été versée ou fera procéder au reversement des montants perçus.

La Communauté de Communes pourra demander le reversement total ou partiel de la subvention dans les cas suivants :
· Subvention partiellement ou totalement employée de façon non conforme à son objet

· Refus ou retard de communication des pièces permettant le contrôle de l’emploi de la subvention

· Clauses de l’arrêté de subvention ou du présent règlement non appliquées

6. OBLIGATIONS DE PUBLICITE
Le bénéficiaire de la subvention s’engage à faire figurer sur les supports de promotion et dans toute sa campagne de communication, le logotype de la Communauté de Communes ou à indiquer la mention « manifestation soutenue par la Communauté de Communes des Portes du Luxembourg ».

Il doit également faire l’annonce publique de ce soutien sur toute la période de la manifestation.
7. AUTRES DISPOSITONS

Toute modification importante concernant le bénéficiaire ou le projet subventionné doit faire l’objet d’une information à la Communauté de Communes.

Si le bénéficiaire renonce à réaliser la manifestation subventionnée, il doit en avertir la Communauté de Communes dans les plus brefs délais.
Au-delà du présent règlement, le bénéficiaire devra se conformer aux obligations particulières précisées dans la convention d’objectifs.

La loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 rend obligatoire la transmission d’un compte-rendu financier à l’administration qui a versé la subvention dans les six mois suivant la fin de l’exercice pour lequel elle a été attribuée, y compris dans le cas où le renouvellement de la subvention n’est pas demandé.

L’article L1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que « Toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la collectivité qui l'a accordée. Tous groupements, associations, œuvres ou entreprises privées qui ont reçu dans l'année en cours une ou plusieurs subventions sont tenus de fournir à l'autorité qui a mandaté la subvention une copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de leur activité. Il est interdit à tout groupement ou à toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention d'en employer tout ou partie en subventions à d'autres associations, œuvres ou entreprises, sauf lorsque cela est expressément prévu dans la convention conclue entre la collectivité territoriale et l'organisme subventionné ».
La Communauté de Communes se réserve la possibilité de modifier à tout moment le présent règlement. 
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